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spéciales (Indice de classement : P62-203-2) 


norme francaise 


Statut 


NF DTU 53.2 P2 


Avril 2007 
P 62-203-2 


Travaux de batiment 


Revétements de sol PVC collés 
Partie 2 : Cahier des clauses spéciales 


4 Buildings works - PVC floor coverings - Part 2 : Contract bill of 
special clauses 


=| Bauarbeiten - PVC Bodenbelage zum Aufkleben - Teil 2 : 
Sondervorschriften 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 5 mars 2007 pour prendre effet le 5 avril 2007. 


Remplace la norme homologuée NF P 62-203-2, de mai 1993. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
européens ou internationaux traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document définit les clauses spéciales aux marchés de 
travaux de pose de revêtements de sol PVC collés tels que définis dans 
la norme homologuée NF DTU 53.2 P1-1 (CCT). 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, contrat, revêtement de 
sol, revêtement en plastique, dalle de revêtement, support, sol, pose, 
collage, joint, mise en oeuvre, classification, protection électrostatique, 
salle d'ordinateur. 


Modifications 
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Par rapport au document remplacé, refonte complète du document. 
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Avant-propos commun a tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 


Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 


Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 


Le présent document définit les clauses spéciales aux marchés de travaux de pose de revêtements de sol 
PVC collés tels que définis dans la norme NF DTU 53.2 P1-1 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

NF P 03-001, 

Marchés privés - Cahiers types - Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de 
bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 

NF P 11-213 

(Référence DTU 13.3), Travaux de batiment - Dallages - Conception, calcul et exécution. 

NF DTU 53.2 P1-1, 

Travaux de bâtiment - Revêtements de sol PVC collés - Partie 1-1 : Cahier des clauses techniques (indice 
de classement : P 62-203-1-1). 
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3 Consistance des travaux et des prestations objet du marché 


3.1 Travaux faisant partie du marche 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), les travaux dus par l'entreprise 
sont les suivants : 


la reconnaissance des supports à base de liants hydrauliques. Indispensable, elle est à réaliser 
préalablement à l'engagement de la responsabilité du titulaire du lot revêtement de sol, 


la reconnaissance des supports qui est à réaliser contradictoirement selon les points du 6.1.4 de la 
NE DTU 53.2 P1-1 (clos couvert, température ambiante, cloisons, propreté, humidité, microfissures et 
fissures, cohésion de surface, porosité, planéité, cure, escalier), 


les résultats des contrôles de la reconnaissance des supports qui sont à inscrire sur un rapport (voir 
annexe A normative de la NF DTU 53.2 P1-1 ), 


les études, plans d'appareillage et de calepinage éventuel du revêtement, 
le traitement spécifique des supports, 

le traitement des microfissures < à 0.3 mm, 

la fourniture et l'application éventuelle d'un primaire, 

la fourniture et l'application éventuelle d'un enduit de préparation de sol, 
la fourniture de la colle pour la pose par collage en plein du revêtement, 


la préparation des supports des locaux à risques identifiés qui sont définis et quantifiés dans les DPM 
(Documents Particuliers du Marché), 


la fourniture et la pose des revêtements PVC prévues dans les DPM (Documents Particuliers du 
Marché) conformément aux prescriptions du Cahier des clauses techniques (CCT) de la NF DTU 
53.2 P1-1 et des Critères généraux de choix des matériaux (CGM) de la NF DTU 53.2 P1-2, 


la fourniture et l'application éventuelle des produits de soudure pour la soudure du revêtement en lès 
ou en dalle entre eux, 


la fourniture et l'application éventuelle des produits de traitement à froid pour le traitement du 
revêtement en lès ou en dalle ou entre eux, 


la livraison des revêtements dans un bon état de propreté, sans tache de colle, 
le balayage et le nettoyage des revêtements et plinthes à l'issue des travaux, 


l'enlèvement du chantier de tous déchets et gravats résultant des travaux du titulaire du lot 
revêtement de sol, 


la remise au client de la fiche d'entretien du revêtement fournie par le fabricant du revêtement. 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Sauf dispositions contraires des DPM (Documents Particuliers du Marché), les travaux du présent marché 
ne comprennent pas : 


l'élimination du produit de cure des supports à base de liants hydrauliques par tous moyens, tels que 
le grenaillage, le décapage..., sauf pour les bétons fluides autoplacants (voir 5.1.1 de la NF DTU 53.2 
P1-1), 

le traitement des fissures comprises entre 0.3 mm et 1 mm (voir 6.2 ), 

le traitement des joints de fractionnement et de construction, 

le traitement des joints par profilé incorporé, 


la fourniture et l'application de tout système de sous couche d'interposition ou de système de barrière 
anti-remontée d'humidité sous avis technique |, 


1) 
Ou son équivalent dans les conditions indiqués à l'avant propos . 


la fourniture et la réalisation d'une chape désolidarisée (chape rapportée), 
la fourniture et pose des plinthes, 


la fourniture et pose des accessoires tels que barre de seuils, cadre pour tapis de protection d'entrée, 
tapis brosse ou autres, arrêts de porte, 


la fourniture et la pose de rive de joints et des couvre-joints de dilatation, 
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e la fourniture et pose de la protection de l'ouvrage après la pose du revêtement, 
e le nettoyage et les prestations de premier entretien avant la mise en service, 
e le traitement de protection des dalles thermoplastiques avant la mise en service des locaux. 


Sauf la fourniture et la réalisation d'une chape désolidarisée (chape rapportée), le maître d'ouvrage peut 
demander dans les DPM (Documents Particuliers du Marché), au titulaire du lot revêtement de sol les 
travaux particuliers cités ci-dessus. 

Si l'entreprise les accepte, dans ce cas, ces travaux particuliers entraînent une rémunération 
supplémentaire (voir 6.2 ). 
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4 Coordination avec les autres entreprises et intervenants 
Les éventuelles lacunes seront comblées par recours aux dispositions de la norme NF P 03-001 . 


Si, à la suite de la notification de son marché, l'entrepreneur ne dispose pas des dossiers et documents 
visés à l'annexe A (informative) du présent document, il en avise sans retard et par écrit le maître 
d'ouvrage (ou le maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet) qui fait connaître la suite qu'il donne dans un 
délai de 10 jours. 


Le délai d'exécution est prolongé d'autant. 


Le nettoyage des locaux et le déblaiement des éventuels gravats provenant d'autres corps d'états ne sont 
pas à la charge du titulaire du lot revêtement de sol, il doit être réalisé avant son intervention (voir norme 
NF P 03-001 ). 


Le chauffage ou le préchauffage des locaux ne sont pas a la charge du titulaire du lot revétement de sol 
(voir norme NF P 03-001 ). 


La mise en chauffe des planchers chauffants ne doit pas étre réalisé par le titulaire du lot revétement de 
sol. 


Il ne doit pas y avoir de vide entre les supports verticaux et horizontaux. 


4.1 Planning des travaux 


L'entrepreneur doit être associé en ce qui le concerne à l'établissement et à la mise à jour du planning des 
travaux. 


Dans le cas de retard occasionné par des corps d'états précédant l'intervention du titulaire du lot 
revêtement de sol, le planning contractuel du chantier doit être modifié en conséquence. 


En aucun cas le titulaire du lot revêtement de sol ne doit subir les retards de planning des travaux ne 
provenant pas de son lot et supporter les éventuelles pénalités de retard. 


4.2 L'entreprise du lot dallage 


Conformément à la norme NF P 11-213- 4 (Référence DTU 138.3), le titulaire du lot dallage doit fournir des 
éléments nécessaires à l'exécution des travaux du titulaire du lot revêtement de sol (voir 6.1.3.1 de la NF 
DTU 53.2 P 1-1 ) 


En cas d'absence d'information, le titulaire du lot revétement de sol en informe le maitre d'ouvrage (ou le 
maître d'oeuvre s'il a été délégué à cet effet pour obtenir l'information). 


Le choix de l'une des solutions techniques décrites au 6.2.1.2 de la NF DTU 53.2 P 1-1 incombe au 
concepteur de l'ouvrage et est inscrit dans les DPM (Documents Particuliers du Marché). 
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5 Locaux de dépôt pour l'approvisionnement sur chantier 


L'entreprise stocke les revêtements de sol PVC et autres fournitures approvisionnés sur chantier dans des 


locaux clos aérés et sécurisés qui lui sont désignés par le maître d'ouvrage, ces locaux devant répondre 
aux conditions du 6.1.5 de la NF DTU 53.2 P1-1. 
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6 Dispositions pour le reglement des difficultés dues aux insuffisances des 
précisions techniques dans l'appel d'offre. 


6.1 Condition de réponse à un appel d'offre 


L'entreprise doit rappeler dans sa réponse de l'appel d'offre la destination exacte des locaux à l'identique 
de celle formulée par le maître d'ouvrage. 


6.2 Données essentielles 


Lorsque les données suivantes ne sont pas précisées dans les DPM (Documents Particuliers du Marché), 
on considère par défaut, lors de l'appel d'offre que : 


e le support à base de liants hydrauliques n'a pas de produit de cure (voir 6.1.4.6 de la NF DTU 53.2 
P1-1), 

e le décapage éventuel de la cure par tous moyens fera l'objet d'un avenant au marché pour travaux 
complémentaires, 

e le support a base de liants hydrauliques n'a pas de fissure (largeur supérieure à 0.3 mm), 


e le traitement des éventuelles fissures de 0,3 mm à imm de largeur fera l'objet d'un avenant au 
marché pour travaux complémentaires, 


e la fourniture et pose de plinthes spécifiques pour les locaux classés E3, 


e la fourniture et pose éventuelles de plinthes spécifiques pour des locaux classés E3 feront l'objet d'un 
avenant au marché pour travaux complémentaires, 


e sur dallage, il est prévu par un autre lot, une chape désolidarisée comme décrite au 6.1.3.1 de la NF 
DTU 53.2 P1-1, 


e qu'il n'y a pas de locaux à risques identifiés. 
NOTE 1 


L'entreprise titulaire du lot revêtement de sol peut, si elle le souhaite, fournir à titre strictement 
indicatif le coût unitaire au m? pour la fourniture et l'application de tout système de sous couche 


d'interposition ou de système de protection anti-remontée d'humidité sous avis technique ?. 


NOTE 2 L'entreprise titulaire du lot revêtement de sol peut, si elle le souhaite, fournir à titre 
strictement indicatif le coût unitaire au m? et/ou ml des éventuels travaux suivants : 





2) 
Ou son équivalent dans les conditions indiqués à l'avant propos . 


e le décapage de la cure, 
e le traitement des fissures d'une largeur comprise entre 0,3 mm à 1 mm, 
e la fourniture et pose de plinthes spécifiques pour locaux classés E3. 


6.3 Principes de règlement des difficultés après la remise d'offre 


Dans le cas où les données essentielles (voir 6.2 ) ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel 
d'offre, s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut, soit : 


e confirmer son offre, 
e la modifier en fonction des données nouvellement connues, 
e la retirer. 


Dans le cas où les données ne sont communiquées par le Maître de l'ouvrage qu'après signature du 
marché, 


e signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des données sur 
lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut, soit : 


e confirmer son offre, 


e demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base des données nouvellement connues. 
En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit, 


e retirer son offre et le marché sera nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base de l'offre, elle ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et non pas une proposition de solution technique sur laquelle 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code... 26/12/2013 


Reef4 - CSTB Page 13 sur 15 


https://www.engcopilot.com/ 


l'entreprise se serait engagée. 

Dans le cas où les données ne sont pas communiquées avant la date des travaux, l'entreprise doit 
réclamer au Maître d'ouvrage 20 jours avant cette date, en le prévenant que, à défaut, il devra procéder ou 
faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 

Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données, l'entreprise agit comme dans le deuxième 
cas ci-dessus. 
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7 Suites a donner au rapport de reconnaissance des supports 


Dès réception du Rapport contradictoire de la reconnaissance des supports, réalisé par l'entreprise titulaire 
du lot revêtement de sol, les destinataires du Rapport contradictoire des supports ont 10 jours pour 
transmettre si nécessaire au titulaire du lot revêtement de sol, les observations et les nouvelles 
dispositions techniques qui s'imposent. 

En cas de nouvelles dispositions techniques, l'entreprise titulaire du lot revêtement de sol a 10 jours pour 
établir un devis complémentaire des travaux permettant de satisfaire les nouvelles exigences. 
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Annexe A (informative) 


A.1 Mémento pour la rédaction du dossier de consultation 
Le dossier de consultation doit comprendre les indications suivantes : 

1. la localisation du chantier, 

2. la nature du support, 

3. les données essentielles (voir 6.2 ) 

4 


la nature des ouvrages d'interposition éventuellement nécessaires, en précisant le corps d'état qui les 
exécute, 


la destination exacte des locaux, 
la description du revêtement de sol plastique à utiliser, 


son classement d'usage (il appartient au Maïtre d'ouvrage de préciser le classement UPEC des 


5 
6 
7. ladésignation générique du produit, en lès et en dalles, 
8 
locaux à couvrir), et, si nécessaire son classement de réaction au feu, et son efficacité acoustique. 
9. la méthode de pose au cas où plusieurs méthodes sont prévues, 
0 


éventuellement, la disposition générale des lés, des dalles, des bandes, et des dessins, le cas 
échéant, 


11. le type de jonction entre les lés et les dalles, 
12. la protection de l'ouvrage si nécessaire, 
13. les contraintes de planning. 
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